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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
SGC (Service de Gestion Comptable) LOIRE NORD 

3 Place du Champ de foire
CS 40116
42300 ROANNE CEDEX  
 

Décision du 02 janvier 2021
Portant délégations de signatures 

 
La comptable du SGC (Service de Gestion Comptable) Loire Nord,

 
VU la décision du 15 février 2019 nommant Madame Chantal ANDRIANAIVORAVELO, Comptable de Roanne municipale, 
VU l’arrêté ministériel du 22 décembre 2020 portant ajustement de périmètre des services déconcentrés de la direction générale des 
finances publiques publié au Journal Officiel du 27 décembre 2020, la Trésorerie de Roanne Municipale s’est transformée en  SGC 
(Service de Gestion Comptable) Loire Nord.

Décide :  

Article 1 : Délégations générales 

Mesdames Carole NARDOUX, Inspectrice des Finances Publiques en charge du secteur recettes, et Patricia CHERPIN, 
Inspectrice des Finances Publiques en charge du secteur dépenses, reçoivent pouvoir de gérer et d’administrer, pour moi et en mon 
nom, le SGC Loire Nord, d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de payer 
toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par tous contribuables, débiteurs ou 
créanciers des divers services dont la gestion leur est confiée, d’exercer toutes poursuites, d’effectuer les déclarations de créances en 
matière de procédures collectives d’apurement du passif et d’agir en justice en mes lieux et places, d’acquitter tous mandats, et 
d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements, de donner ou retirer quittance valable de 
toutes sommes reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres pièces
demandées par l’Administration, d’opérer à la Direction Départementale des Finances Publiques de la Loire les versements aux 
époques prescrites, de me représenter auprès des Agents de l’Administration des Postes pour toute opération.  

En conséquence, je leur donne pouvoir de passer tous actes, d’élire domicile et de faire, d’une manière générale, toutes les opérations
qui peuvent concerner la gestion de la Trésorerie dénommée, entendant ainsi transmettre aux mandataires tous les pouvoirs suffisants 
pour qu’ils puissent, sans mon concours, mais sous ma responsabilité, gérer ou administrer tous les services qui me sont confiés. 

Je prends également l’engagement de ratifier tout ce que mes mandataires auront pu faire en vertu de la présente procuration.   

NOMS  PRENOMS Signatures

 Carole NARDOUX

Patricia CHERPIN

 

 

Article 2 : Les présentes délégations annulent et remplacent la délégation en date du 02 septembre 2019. 

Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de l’État du département de la Loire. 

Fait à Roanne, le 02 janvier 2021.

 

La comptable du SGC Loire Nord,
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Direction départementale de
 la protection des populations

Arrêté n° 92-DDPP-21 instituant des servitudes d’utilité publique
SETFORGE BARRIOL et DALLIERE – 9 rue d’Urfé à Andrézieux-Bouthéon

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.515-12, R.515-31-1 à R.515-31-7, 

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant madame Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire, 

Vu  l’arrêté préfectoral  n° 21-020 du 29 janvier  2021  portant  délégation de signature à
monsieur Laurent BAZIN, directeur départemental de la protection des populations,

Vu l’arrêté préfectoral n° 35-DDPP-21 du 2 février 2021 portant subdélégation de signature
pour les compétences générales et techniques, 

Vu l’arrêté  préfectoral  du  28  juin  2001  autorisant  la  société  BARRIOL  ET  DALLIERE
INDUSTRIE à exploiter ses installations, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 756-2010 du 6 décembre 2010 imposant la mise en œuvre de
mesures de gestion dans le cadre de la cessation d’activité de la société,  

Vu  le  dossier  de cessation d'activité et le  mémoire de réhabilitation déposés en mars
2009,

Vu le dossier de servitudes d’utilité publique référencé  2002EL7P3000017 mis à jour et
transmis par mail le 22 décembre 2020,

Vu l’absence d’avis du conseil municipal de la commune d’Andrézieux-Bouthéon,

Vu l’avis de EPORA propriétaire des terrains visés par la servitude, transmis par mail du 8
et 12 octobre 2020,

Vu les rapports du 30 juillet 2020 et 30 décembre 2020 et les propositions de l’inspection
des installations classées de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement
et du Logement AUVERGNE-RHONE-ALPES,

Vu  l’avis  du  conseil  départemental  de  l’environnement,  des  risques  sanitaires  et
technologiques du 2 février 2021, 

Standard : 04 77 48 48 48 
Télécopie 04 77 21 65 83
Site internet : www.loire.gouv.fr
2 rue Charles de Gaulle CS 12241 – 42022 SAINT-ETIENNE Cedex 1 
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Considérant que les zones polluées recensées ont été traitées conformément au plan de
gestion, 

Considérant que le plan de gestion adossé à l’analyse de risques résiduels mise à jour fait
état  de  la  nécessité  de  mettre  en  place  des  restrictions  d’usage  visant  à  garantir  la
compatibilité du site avec son nouvel usage, et la proposition de dossier de servitudes
référencé  2002EL7P3000017,

Considérant que les  servitudes  prescrites  dans  le  présent arrêté sont nécessaires  pour
préserver les intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement,

Sur proposition du directeur départemental de la protection des populations

ARRETE

Article 1 
Les parcelles n° 341 de la section BN (13 435 m²), 342 de la section BN (7 763 m²), 361 de la
section BM (1351 m²), 360 de la section BM (7743 m²), 358 de la section BM (775 m²) du
plan  cadastral  de  la  commune  d’Andrézieux-Bouthéon  (42 160)  représentant  une
superficie de 23 324 m² définissent le périmètre d’application des servitudes. 
La parcelle n°335 de la section BN et la parcelle 360 de la section BM, bien qu’ayant été
exploitées  par  SETFORGE  (ex  Barriol  et  Dallière  Industrie),  ne  sont  pas  soumises  aux
présentes servitudes d’utilité publique. De même l’extension au sud de la parcelle n°342
de la section BN, n’ayant pas fait l’objet d’investigations  ne fait pas partie du périmètre
d’application des présentes servitudes.
Le périmètre d’application est représenté sur le plan présenté en annexe 1 du présent
arrêté.

L’utilisation du site, et notamment les modalités d’édification de nouvelles constructions
ou de démolition des constructions existantes devra toujours être compatible avec l’état
environnemental du sol, du sous-sol et de la nappe.

Article 2

1 Usage des terrains

Prescription 1.1 : aménagement du site et définition du changement d’usage
Les parcelles n° 341 et 342 de la section BN et les parcelles 358, 361 de la section BM de la
commune d’Andrézieux-Bouthéon  définies par le périmètre d’application des servitudes
visé sur le plan joint en annexe 1 du présent arrêté, ont été placées dans un état tel qu’elle
puisse accueillir un usage de type industriel. 
Tout établissement accueillant une population sensible au sens de la circulaire du 8 février
2007  relative  à  l’implantation  sur  des  sols  pollués  d’établissements  accueillant  des
populations sensibles est interdit.
Compte-tenu de la présence d’une zone de confinement,  constituée par un massif  en
béton contenant une pollution résiduelle importante en hydrocarbure, représentée sur le
plan  en  annexe  2  par  une  zone  rouge  sur  la  parcelle  n°341  de  la  section  BN,  toute
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construction est interdite au droit de cette zone à l’exception de la création d’espaces
verts, de parkings ou voiries.

Les projets d’aménagement qui modifient les hypothèses utilisées pour l’établissement du
schéma conceptuel (vecteurs  de transfert,  cibles,  voies d’exposition) ou les paramètres
d’entrée  de  l’analyse  des  risques  résiduels  sont  des  changements  d’usage  qui  doivent
respecter les dispositions de la prescription 1.2

Prescription 1.2 : modalités de modification d’usage
Tout  projet  d’intervention  remettant  en  cause  les  conditions  de  confinement,  toutes
modifications  des  conditions  d’exposition  aux  pollutions  résiduelles  des  personnes
présentes au droit du périmètre d’application des servitudes, tout projet de changement
d’usage, toute utilisation des eaux souterraines, par une quelconque personne physique
ou morale, publique ou privée, est subordonné à la réalisation préalable par un bureau
d’étude certifié selon la norme applicable aux prestations de services relatives aux sites et
sols pollués en vigueur, aux frais et sous la responsabilité de la personne à l’initiative du
projet concerné, d’études techniques et de mesures garantissant l'absence de risque pour
la  santé  et  l'environnement  en  fonction  de  l'usage  prévu  conformément  à  la
méthodologie applicable
Les mesures définies par ces études se substituent le cas échéant aux prescriptions ci-après.

Prescription 1.3 : permis de construire ou d’aménager

Le  cas  échéant,  le  pétitionnaire  joint  à  sa  demande  de  permis  de  construire  ou
d’aménager :
- un document justifiant que le projet ne constitue pas un changement d’usage ;
- ou, dans le cas d’un changement d’usage, une attestation du bureau d’étude justifiant que l’état
des sols est compatible avec le nouvel usage projeté.
Il  est  rappelé  qu’en  application  de  l’article  L  556-1  du  code  de  l’environnement,  le
pétitionnaire  doit  joindre  à  toute  demande  de  permis  de  construire  ou  d’aménager
l’attestation  d’un  bureau  d’études  certifié  dans  le  domaine  des  sites  et  sols  pollués
conformément à une norme définie par arrêté du ministre chargé de l'environnement, ou
équivalent, afin de justifier que l’état des sols est compatible avec le nouvel usage projeté.

Prescription 1.4 : accès au site

L’accès aux piézomètres (PZ1EKO, PUITS 3, PUITS 2, PUITS 1, PZCOLAS 1, PZCOLAS 2, PP4
ou PP5 ou PP6) et aux ouvrages équipés d’écrémeurs doit être maintenu. 

2. Restrictions d’usage

Précautions pour les tiers intervenant sur le site
Compte tenu de la présence de polluants dans les sols, la réalisation de travaux générant
une excavation des sols sur le périmètre d’application des servitudes n’est possible que
sous la condition de mettre en œuvre un plan hygiène/sécurité pour la protection de la
santé des travailleurs et, le cas échéant, des employés du site au cours des travaux.
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Interdiction d’usage agricole des terrains
L’utilisation des terrains pour un usage agricole (élevage d’animaux et culture de végétaux)
et  de  façon  générale  pour  toute  implantation  d’où  il  peut  être  tiré  des  produits
consommables pour l’Homme (potagers, arbres fruitiers …) est interdite  sur le périmètre
d’application des servitudes.

Précaution en cas de plantation d’arbres
En cas de mise en place d’arbres : excavation de terres pour de petites fosses. Les terres
excavées ne devront pas sortir du site. S’il n’est pas possible de les garder sur site sous
recouvrement, elles devront être éliminées en centre adapté après caractérisation 

Interdiction d’utilisation des eaux souterraines
Tout pompage, toute utilisation des eaux souterraines présentes au droit du périmètre
d’application  des  servitudes  à  l’exception  de  ceux  autorisés  au  préalable  par
l’administration, sont interdits.

3. Aménagements et dispositions constructives

Implantation des réseaux d’alimentation en eau potable
L’implantation des réseaux d’alimentation en eau potable  sur le périmètre d’application
des servitudes doit être réalisée au sein d’un matériau sain non contaminé entourant la
canalisation sur une épaisseur d’au moins 30 centimètres ou au sein de canalisations en
matériau limitant la diffusion des polluants

Aménagements particuliers du périmètre d’application des servitudes
La démolition des bétons de la zone de confinement est interdite.
Le maintien en bon état des piézomètres PZ1EKO, PUITS 3, PUITS 2, PUITS 1, PZCOLAS 1,
PZCOLAS 2, PP4, PP5, PP6 et aux ouvrages équipés d’écrémeurs de ces ouvrages doit être
assuré. Leur implantation est représentée en annexe 3. Ces piézomètres sont placés sous
des regards enterrés pour les piézomètres afin que ceux-ci ne soient pas accessibles au
public et éviter toute détérioration et acte de malveillance.

Réutilisation du bâtiment dit « bureau d’étude » sur la parcelle n°341 de la section BN
Il  est  interdit  d’utiliser  le  sous-sol  de ce bâtiment à d’autres fins  qu’un usage de vide-
sanitaire.

Confinement des zones présentant des contaminations résiduelles
Afin de maintenir le confinement des zones présentant des contaminations résiduelles (cf
plan en annexe 2), toutes constructions est interdite au droit de ces zones à l’exception de
parkings qui devront être réalisés en enrobés.

4. Travaux

4. 1 Réalisation de travaux

Réalisation de travaux
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Tous travaux entrepris affectant le sol ou le sous-sol du site, notamment d’affouillement
ou  d’excavation  de  terres  ou  matériaux  enterrés,  font  l’objet,  aux  frais  et  sous  la
responsabilité de la  personne à  l’origine de ces  travaux,  de mesures  de gestion et  de
précaution adaptées, conformément à la réglementation applicable. Le cas échéant, ils
pourront faire l’objet d’un plan de retrait ou de confinement
Ces travaux n’ont pas pour effet de remobiliser, solubiliser, ou faire migrer les polluants
notamment vers les eaux de surface et les eaux souterraines ou dans l’air. Tous les sols et
matériaux d’excavation non réutilisés sur  site devront faire l’objet d’une élimination en
filière autorisée.
Les  matériaux  excavés  et  entreposés  temporairement  sur  le  site  sont  répartis  en  tas
sensiblement homogènes quant à leur origine, ou leur traitement éventuel futur, ou leur
destination finale (évacuation en centre de stockage externe, réutilisation en remblais sur
site, ...).
Chaque tas est clairement identifié de façon à prévenir toute erreur dans le devenir des
matériaux  qui  le  constituent :  traitement,  évacuation  en centre  de  stockage extérieur,
réutilisation comme remblai sur site notamment.
Toute réutilisation de terres polluées sur site est tracée, les polluants caractérisés (nature,
tonnage, teneurs,...), et localisés sur un plan conservé par le propriétaire.

Allègement ou aggravation des servitudes
Les contraintes figurant dans les servitudes pourront être aggravées ou allégées par suite
de  la  dégradation  ou  de  l’amélioration  de  la  situation  ayant  rendu  nécessaire
l’établissement des présentes servitudes après avis des administrations compétentes.

Article 3 : information des tiers
En cas de mise à disposition d’un tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie des
parcelles visées à l’article 1, le propriétaire s’engage à informer les éventuels occupants sur
l’état  du  site  et  les  restrictions  d’usage  visées  précédemment,  en  les  obligeant  à  les
respecter.
Le propriétaire s’engage, en cas de mutation à titre gratuit ou onéreux des parcelles visées
à l’article 1, à informer le nouvel ayant-droit des restrictions d’usage visées ci-dessus, en
obligeant ledit ayant-droit à les respecter en ses lieux et place. Les études d’état des sols
et des eaux souterraines à l’issue des travaux de réhabilitation, et les analyses des risques
résiduels associées, sont transmises au nouveau propriétaire.

Article 4

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif. Le délai de recours est de
deux mois à compter de la date de notification du présent arrêté.

Article 5

Le  présent  arrêté  est  notifié  à  l’exploitant,  aux  propriétaires  des  parcelles,  au  maire
d’Andrézieux-Bouthéon

En vue d’assurer l’information des tiers : 
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- il est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de la
Loire ;
-  il est annexé aux documents d’urbanisme de la commune d’Andrézieux-Bouthéon, qui
adresse le justificatif associé à la préfecture du département de la Loire ;
-  l’ancien  exploitant  réalise,  à  ses  frais,  la  publication  de  l’acte  auprès  du  service  de
publicité foncière et transmet les justificatifs associés à la préfecture du département de
la Loire dans un délai de 3 mois à compter de la notification du présent arrêté.

Article 6

Les  servitudes  ci-dessus  ne  pourront  être  modifiées  ou  supprimées  que  dans  les
conditions prévues à l’article L. 515-12, 5e à 7e alinéas, du Code de l’environnement.

Article 7

Le secrétaire  général  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  le  directeur  de  la
protection des populations, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement
et du logement, le directeur départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Saint-Étienne, le 23/02/2021

Pour la préfète et par délégation
  Le dir ecteur de la protection des populations

    Laurent BAZIN 
     

Copie adressée à :
- Mairie de Andrézieux-Bouthéon
- DREAL UID Loire/Haute Loire
- DDT SAP
- Archives
- Chrono
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Annexe 1

plan cadastral
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Annexe 2 

plan des pollutions résiduelles
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Annexe 3
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Direction Départementale
des Territoires

Arrêté n° DT-21-0056 
Portant autorisation de circulation 

du bateau à passagers « le Villerest-Un » sur la retenue de Villerest
pour la saison touristique 2021

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le  Code des  transports,  notamment ses  articles  L4241-1 et  suivants,  R4241-8 et  suivants,  R4242-1  et
suivants.

Vu l’arrêté préfectoral n° DT-14-763 du 28 août 2014, portant règlement particulier de police de la navigation de
plaisance et des activités sportives et touristiques sur la retenue du barrage de Villerest.
 
Vu  le  certificat  d’établissement  flottant  du  ponton  n°  7077  délivré  le  31  mai  2016  par  la  direction
départementale des territoires du Rhône, valable jusqu’au 20 octobre 2025.

Vu le certificat de l’Union n° 10071 LY délivré le 14 mars 2019 par la direction départementale des territoires du
Rhône, concernant le bateau à passagers le «Villerest-Un»  immatriculé  LY001612F, valable jusqu’au 8 octobre
2023.

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire.

Vu  l'arrêté préfectoral n° 21-002 du 5 janvier 2021 portant délégation de signature à Mme Élise RÉGNIER,
directrice départementale des territoires de la Loire.

Vu l’arrêté préfectoral n°DT-20-0054 du 11 février 2020 portant sur la réglementation de la circulation du bateau à
passagers « le Villerest-Un » sur la retenue de Villerest.

Considérant la demande présentée le 15 janvier 2021 par M. Christophe JOUANNIC, propriétaire du bateau à
passagers le «Villerest-Un», afin d'utiliser le plan d'eau de la retenue de Villerest pour y organiser des circuits
touristiques avec le bateau à passagers le «Villerest-Un».

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;
 

ARRETE

Article 1er : M. Christophe JOUANNIC, propriétaire du bateau à passagers le «Villerest-Un» est autorisé à utiliser
sur le plan d'eau de la retenue de Villerest et sous les conditions particulières définies aux articles suivants, le
bateau le «Villerest-Un » immatriculé LY001612F.
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Article 2 : Le bateau à passagers le «Villerest-Un», dont la puissance maximale est de 160 CV et qui présente
une longueur de 11,90 m est autorisé à circuler sur le plan d'eau de la retenue de Villerest dans les conditions
définies par les articles suivants.

Article 3 :  La vitesse maximale du bateau le «Villerest-Un» est limitée à 15 km/h sur l'ensemble des parcours
autorisés. Le pilote devra disposer d'un appareil contrôlant la vitesse.

Article 4 : Les circuits autorisés sont les suivants :

• circuit n°1   : section du fleuve comprise entre la mise à l’eau de Villerest et le port de Saint-Jean-Saint-
Maurice.  Ce circuit  est  autorisé à la navigation pour la période du 15 mars au 20 novembre 2021,
uniquement si le niveau du plan d’eau est supérieur à la cote 304, sans qu’il soit autorisé d’accostage en
cours de parcours.

• circuit n°2   : section du fleuve comprise entre la mise à l’eau de Villerest et le port de Bully. Ce circuit est
autorisé à la navigation pour la période du 15 mars au 20 novembre 2021, uniquement si la cote du plan
d’eau est supérieure à la cote 304, sans qu’il soit autorisé d’accostage en cours de parcours.

• circuit n° 3   : Ce circuit est autorisé à la navigation la mise à l’eau de Villerest et le Château de la Roche.
Ce circuit est autorisé à la navigation pour la période du 1er mai au 30 août 2021, uniquement si le niveau
du plan d’eau est supérieur à la cote 314, sans qu’il soit autorisé d’accostage en cours de parcours.

Article  5 :  Les  conditions  de  navigation  du  bateau  devront  respecter  le  protocole  d’accord  passé  entre
l’Établissement Public Loire (EPL) et la communauté d’agglomération « Roannais Agglomération ».

Article 6 :  L'embarquement et le débarquement des passagers s'effectueront uniquement à partir du ponton
immatriculé 7077 situé à Villerest et propriété de la communauté d’agglomération « Roannais Agglomération ».

Article  7 :  Le  ponton  n°7077  sera  réservé  uniquement  au  bateau  à  passagers  le  « Villerest-Un ».  Cet
embarcadère dont la validité d’autorisation a été fixé jusqu’au 20/10/2025 devra être maintenu en parfait état
sous la responsabilité de la communauté d’agglomération « Roannais Agglomération ». 

Article 8 :  La zone navigable située dans un rayon de 100 mètres autour du ponton devra être régulièrement
nettoyée afin d’éviter tout incident .

Article 9 :  La passerelle permettant la jonction de la berge au ponton devra être réalisée dans le respect des
normes en vigueur et notamment des conditions d’accès des personnes à mobilité réduite.

Article 10 : Le nombre de personnes maximum autorisé sur le ponton est de 12 personnes.

Article 11 : Le nombre de passagers sur le bateau le « Villerest-Un » ne devra pas être supérieur à celui inscrit
sur le certificat de l’Union délivré par la DDT du Rhône le  14 mars 2019 à savoir 62 personnes, dont deux
personnes pour l’équipage.

Article 12 : M. Christophe JOUANNIC, propriétaire du bateau le « Villerest-Un » devra souscrire une assurance
garantissant sa responsabilité civile professionnelle, en particulier pour les dégâts qui pourraient être provoqués
aux installations existantes en bordure et sur le plan d'eau.
 
Article 13 :  En tous points de la retenue, le bateau «Le Villerest-Un » devra être constamment en capacité de
pouvoir alerter ou faire alerter les secours via les numéros d’urgence 18 / 112. À défaut de communication avec
les services de secours dans d'éventuelles zones « blanches » sur la retenue, qu'elles soient permanentes ou
temporaires, l'exploitant devra adapter en conséquence son circuit de navigation aux seules zones effectivement
couvertes et où il sera en mesure de contacter les services de secours.

Article 14 : En cas d'embâcles sur le plan d'eau, la navigation du bateau à passagers est interdite.

Article 15 : La navigation de nuit et par temps de brouillard (visibilité inférieure à 100 mètres) est interdite sur la
retenue.
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Article 16 : La navigation du bateau sera interdite au-delà d’un débit supérieur à 200 m3/s à l’entrée de la
retenue (site Vigie Crue Loire serveur vocal tél. 08 25 15 02 85).

Article 17 :  En cas de vent  supérieur  à  80 km/h en rafale,  la  navigation sera interdite  et  le bateau devra
stationner dans la zone définie par EPL. Le bateau devra être équipé en permanence d’un anémomètre.

Article 18 :  Tout incident ou accident survenu sur le bateau, le ponton ou la passerelle devra être signalé au
service  « sécurité  et  transports  / unité  permis  et  titres  de  navigation»  de  la  direction  départementale  des
territoires du Rhône et au service « eau et environnement » de la direction départementale des territoires de la
Loire, dans un délai de 24 heures maximum.
 
Article 19 : M. Christophe JOUANNIC ne pourra en aucun cas prétendre à une indemnité, en cas d'interdiction
de la navigation sur la retenue, de la part des services de l’État et des services gestionnaires du barrage.

Article 20 : Le présent arrêté est valable  jusqu'au 20 novembre 2021.

Article  21 : L’État,  le Département  de la  Loire,  l’Établissement  Public  Loire,  Roannais  Agglomération,  ainsi
qu'Électricité de France seront dégagés de toutes responsabilités en cas d'accidents ou de dégâts occasionnés
aux tiers lors de la navigation du bateau.

Article 22 : L’arrêté préfectoral n°DT-20-0054 du 11 février 2020 portant sur la réglementation de la circulation du
bateau à passagers « le Villerest-Un » sur la retenue de Villerest est abrogé.

Article 23 :  Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Loire, Monsieur le sous-préfet de Roanne,
Monsieur le président de Roannais Agglomération,  Monsieur le président du Syndicat mixte de la retenue du
barrage de Villerest,  Monsieur le commandant du Groupement de gendarmerie départementale de la Loire,
Monsieur le directeur de l’Établissement Public Loire, Monsieur le directeur de BRL Exploitation, Monsieur le
directeur départemental des territoires du Rhône (service sécurité et transports / permis et titres de navigation),
Madame  la  directrice  départementale  des  territoires  de  la  Loire,  Monsieur  le  directeur  départemental  des
Services  d'incendie  et  de  secours  de  la  Loire, Monsieur  le  directeur  régional  de  l'Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement Auvergne-Rhône-Alpes (pôle ouvrages hydrauliques), sont chargés chacun en
ce qui les concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont
une ampliation leur sera adressée.

Saint-Étienne, le 18 février 2021

Pour la préfète du département de la Loire,
et par délégation,

la directrice départementale des territoires,
Signé : Elise REGNIER

Un recours contentieux peut être déposé au tribunal administratif compétent de Lyon dans un délai de deux mois à
compter de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire. Le
tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  courrier  ou  par  voie  électronique  depuis  l’application  informatique
« Télérecours citoyens » accessible sur le site Internet www.telerecours.fr
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Service de l’Action Territoriale
Pôle d’Animation Territoriale

Secrétariat de la CDAC 42

Arrêté n° HCC-05-2021-42
portant habilitation pour établir le certificat de conformité attestant du respect de

l’autorisation d’exploitation commerciale dans le département de la Loire

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de commerce et notamment les articles L. 752-23 et R. 752-44-2 à R. 752-44-6;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014, relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises ;

Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29 avril 2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2015-165 du 12 février 2015, relatif à l'aménagement commercial ;

Vu le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des
commissions départementales d’aménagement commercial et aux demandes d’autorisation
d’exploitation commerciale ;

Vu le décret n° 2019-563 du 7 juin 2019 relatif à la procédure devant la commission nationale
d’aménagement  commercial  et  au  contrôle  du  respect  des  autorisations  d’exploitation
commerciale ;

Vu le  décret  du  1er  juillet  2019  nommant  M.  Thomas  MICHAUD  secrétaire  général  de  la
préfecture de la Loire ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Madame Catherine SEGUIN, préfete de
la Loire ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  28  juin  2019  fixant  le  contenu  du  formulaire  de  demande
d'habilitation pour établir le certificat de conformité mentionné au premier alinéa de l'article
L. 752-23 du code de commerce ;

Vu l’arrêté  n°  20-39  du  24  août  2020,  portant  délégation  permanente  de  signature  à  M.
Thomas MICHAUD, secrétaire général de la préfecture de la Loire ;
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Vu la demande d’habilitation adressée par voie électronique complète le 01 avril 2020, par la
SARL IMPLANT’ACTION située,  31  rue de la Fonderie 59200 TOURCOING, représentée par
Monsieur Dimitri DELANNOY, pour réaliser le certificat de conformité relatif à une demande
d’autorisation d’exploitation commerciale sur l’ensemble du territoire du département de la
Loire ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article  1er  :  La SARL  IMPLANT’ACTION située,  31  rue  de  la  Fonderie  59200  TOURCOING,
représentée  par  Monsieur  Dimitri  DELANNOY, est  habilitée  à  réaliser  le  certificat  de
conformité prévue par l’article L. 752-23 du code de commerce à compter du 01 janvier 2021
sous le numéro d’identification HCC-05-2021-42. 

Article 2 : Les identités des personnes par lesquelles ou sous la responsabilité desquelles est
établi le certificat de conformité :

 Monsieur Dimitri DELANNOY
 Monsieur Julien GASSE
 Monsieur Geoffrey ROLLAND

Article 3 : L’habilitation est accordée pour une durée de cinq ans, sans renouvellement tacite
possible. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département de la Loire.

Article 4 : L’organisme habilité ne peut pas établir le certificat de conformité d’un projet :

 dans lequel lui-même, ou l’un de ses membres est intervenu, à quelque titre ou stade
que ce soit ;

 s’il a des liens de dépendance juridique avec le pétitionnaire.

Article  5 :  L’habilitation  peut-être  retirée  par  le  préfet  si  l’organisme  ne  remplit  plus  les
conditions d’obtention, de mise à jour ou d’exercice mentionnées à l’article R. 752-44-2 du
code de commerce.

Article 6 : Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un
délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal peut-être
saisi par l’application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article  7 :  Le secrétaire général  de la  préfecture de la  Loire est  chargé  de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

     Saint-Étienne, le 21 février 2021
 

signé

Thomas MICHAUD
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Service de l’Action Territoriale
Pôle d’Animation Territoriale

Secrétariat de la CDAC 42

Arrêté n° HCC-04-2021-42
portant habilitation pour établir le certificat de conformité attestant du respect de

l’autorisation d’exploitation commerciale dans le département de la Loire

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de commerce et notamment les articles L. 752-23 et R. 752-44-2 à R. 752-44-6;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014, relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises ;

Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29 avril 2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2015-165 du 12 février 2015, relatif à l'aménagement commercial ;

Vu le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des
commissions départementales d’aménagement commercial et aux demandes d’autorisation
d’exploitation commerciale ;

Vu le décret n° 2019-563 du 7 juin 2019 relatif à la procédure devant la commission nationale
d’aménagement  commercial  et  au  contrôle  du  respect  des  autorisations  d’exploitation
commerciale ;

Vu le  décret  du  1er  juillet  2019  nommant  M.  Thomas  MICHAUD  secrétaire  général  de  la
préfecture de la Loire ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Madame Catherine SEGUIN, préfete de
la Loire ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  28  juin  2019  fixant  le  contenu  du  formulaire  de  demande
d'habilitation pour établir le certificat de conformité mentionné au premier alinéa de l'article
L. 752-23 du code de commerce ;

Vu l’arrêté  n°  20-39  du  24  août  2020,  portant  délégation  permanente  de  signature  à  M.
Thomas MICHAUD, secrétaire général de la préfecture de la Loire ;
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Vu la demande d’habilitation adressée par voie électronique complète le 09 mars 2020, par la
SARL SIGMAPRISMA située,  8  rue  Saint-Vincent  56000 VANNES,  représentée par  Monsieur
Philippe LE RAY, pour réaliser le certificat de conformité relatif à une demande d’autorisation
d’exploitation commerciale sur l’ensemble du territoire du département de la Loire ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article 1er : La SARL SIGMAPRISMA située, 8 rue Saint-Vincent 56000 VANNES, représentée par
Monsieur  Philippe  LE  RAY, est  habilitée  à  réaliser  le  certificat  de  conformité  prévue  par
l’article  L.  752-23 du  code  de  commerce  à  compter  du  01  janvier  2021  sous  le  numéro
d’identification HCC-04-2021-42. 

Article 2 : Les identités des personnes par lesquelles ou sous la responsabilité desquelles est
établi le certificat de conformité :

 Monsieur Philippe LE RAY

Article 3 : L’habilitation est accordée pour une durée de cinq ans, sans renouvellement tacite
possible. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département de la Loire.

Article 4 : L’organisme habilité ne peut pas établir le certificat de conformité d’un projet :

 dans lequel lui-même, ou l’un de ses membres est intervenu, à quelque titre ou stade
que ce soit ;

 s’il a des liens de dépendance juridique avec le pétitionnaire.

Article  5 :  L’habilitation  peut-être  retirée  par  le  préfet  si  l’organisme  ne  remplit  plus  les
conditions d’obtention, de mise à jour ou d’exercice mentionnées à l’article R. 752-44-2 du
code de commerce.

Article 6 : Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un
délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal peut-être
saisi par l’application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article  7 :  Le secrétaire général  de la  préfecture de la  Loire est  chargé  de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

     Saint-Étienne, le 23 février 2021
 

signé

Thomas MICHAUD
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Service de l’Action Territoriale
Pôle d’Animation Territoriale

Secrétariat de la CDAC42

Arrêté n° HCC-02-2021-42
portant habilitation pour établir le certificat de conformité attestant du respect de

l’autorisation d’exploitation commerciale dans le département de la Loire

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de commerce et notamment les articles L. 752-23 et R. 752-44-2 à R. 752-44-6;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014, relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises ;

Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29 avril 2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2015-165 du 12 février 2015, relatif à l'aménagement commercial ;

Vu le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des
commissions départementales d’aménagement commercial et aux demandes d’autorisation
d’exploitation commerciale ;

Vu le décret n° 2019-563 du 7 juin 2019 relatif à la procédure devant la commission nationale
d’aménagement  commercial  et  au  contrôle  du  respect  des  autorisations  d’exploitation
commerciale ;

Vu le  décret  du  1er  juillet  2019  nommant  M.  Thomas  MICHAUD  secrétaire  général  de  la
préfecture de la Loire ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Madame Catherine SEGUIN, préfete de
la Loire ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  28  juin  2019  fixant  le  contenu  du  formulaire  de  demande
d'habilitation pour établir le certificat de conformité mentionné au premier alinéa de l'article
L. 752-23 du code de commerce ;

Vu l’arrêté  n°  20-39  du  24  août  2020,  portant  délégation  permanente  de  signature  à  M.
Thomas MICHAUD, secrétaire général de la préfecture de la Loire ;
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Vu  la  demande  d’habilitation  adressée  par  voie  électronique  complète  le
23 septembre 2020, par la SARL TR OPTIMA CONSEIL située, 4 place du Beau Verger 44120
VERTOU,  représentée  par  Madame Élise  TÉLÉGA,  pour  réaliser  le  certificat  de  conformité
relatif à une demande d’autorisation d’exploitation commerciale sur l’ensemble du territoire
du département de la Loire ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

ARRETE

Article  1er: la  SARL  TR  OPTIMA  CONSEIL  située,  4  place  du  Beau  Verger  44120  VERTOU,
représentée par  Madame Élise  TÉLÉGA, est  habilitée  à  réaliser  le  certificat  de  conformité
prévue par l’article  L.  752-23 du code de commerce à compter du 01 janvier 2021 sous le
numéro d’identification HCC-02-2021-42. 

Article 2 : Les identités des personnes par lesquelles ou sous la responsabilité desquelles est
établi le certificat de conformité :

 Madame Aurélie GOUBIN
 Madame Manon GODIOT
 Monsieur Julien MACQUET

Article 3 : L’habilitation est accordée pour une durée de cinq ans, sans renouvellement tacite
possible. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département de la Loire.

Article 4 : L’organisme habilité ne peut pas établir le certificat de conformité d’un projet :

 dans lequel lui-même, ou l’un de ses membres est intervenu, à quelque titre ou stade
que ce soit ;

 s’il a des liens de dépendance juridique avec le pétitionnaire.

Article  5 :  L’habilitation  peut-être  retirée  par  le  préfet  si  l’organisme  ne  remplit  plus  les
conditions d’obtention, de mise à jour ou d’exercice mentionnées à l’article R. 752-44-2 du
code de commerce.

Article 6 : Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un
délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal peut-être
saisi par l’application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article  7  :  Le  secrétaire général  de  la  préfecture de la  Loire est  chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

     Saint-Étienne, le 23 février 2021
 

signé

Thomas MICHAUD
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Service de l’Action Territoriale
Pôle d’Animation Territoriale

Secrétariat de la CDAC42

Arrêté n° HAI-03-2021-42
portant habilitation pour réaliser l’analyse d’impact des demandes d’autorisations

d’exploitation commerciale pour le département de la Loire

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de commerce et notamment les articles L. 752-6 et R. 752-6 ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique ;

Vu le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des
commissions départementales d’aménagement commercial et aux demandes d’autorisation
d’exploitation commerciale ;

Vu le décret n° 2019-563 du 7 juin 2019 relatif à la procédure devant la commission nationale
d’aménagement  commercial  et  au  contrôle  du  respect  des  autorisations  d’exploitation
commerciale ;

Vu le  décret  du  1er  juillet  2019  nommant  M.  Thomas  MICHAUD  secrétaire  général  de  la
préfecture de la Loire ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Madame Catherine SÉGUIN, préfète de
la Loire ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  19  juin  2019  fixant  le  contenu  du  formulaire  de  demande
d'habilitation  pour  réaliser  l’analyse  d’impact  mentionné  au  troisième  alinéa  de  l'article
L. 752-6 du code de commerce ;

Vu l’arrêté  n°  20-39  du  24  août  2020,  portant  délégation  permanente  de  signature  à  M.
Thomas MICHAUD, secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

Vu la demande d’habilitation adressée par voie électronique complète le 30 septembre 2020,
par la SARL EC&U, située 7 rue de la Galissonnière – 44 000 Nantes, représentée par Madame
Élodie  CHOPLIN,  pour  réaliser  l’analyse  d’impact  des  dossiers  de  demande  d’autorisation
d’exploitation commerciale sur l’ensemble du territoire du département de la Loire ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;
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ARRETE

Article 1er: La SARL EC&U, située 7 rue de la Galissonnière – 44 000 Nantes, représentée par
Madame Élodie CHOPLIN, est habilitée à réaliser l’analyse d’impact prévue par l’article L.752-6
du  code  de  commerce  à  compter  du  01  janvier  2021  sous  le  numéro  d’identification
HAI-03-2021-42. 

Article 2 : Les identités des personnes par lesquelles ou sous la responsabilité desquelles est
établi le certificat de conformité :

 Madame Élodie CHOPLIN
 Monsieur Alexis GOURAUD
 Monsieur Thomas BLANDIN

Article 3 : L’habilitation est accordée pour une durée de cinq ans, sans renouvellement tacite
possible. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département de la Loire.

Article 4 : L’organisme habilité ne peut pas établir l’analyse d’impact d’un projet :

 dans lequel lui-même, ou l’un de ses membres est intervenu, à quelque titre ou stade
que ce soit ;

 s’il a des liens de dépendance juridique avec le pétitionnaire.

Article  5 :  L’habilitation  peut-être  retirée  par  le  préfet  si  l’organisme  ne  remplit  plus  les
conditions d’obtention, de mise à jour ou d’exercice mentionnées à l’article R. 752-6-1 du code
de commerce.

Article 6 : Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un
délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal peut-être
saisi par l’application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article  7 : Le secrétaire général  de  la  préfecture de la  Loire  est  chargé  de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

    
 Saint-Étienne, le 23 février 2021

signé

Thomas MICHAUD
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Service de l’Action Territoriale
Pôle d’Animation Territoriale

Secrétariat de la CDAC42

Arrêté n° HAI-01-2021-42
portant habilitation pour réaliser l’analyse d’impact des demandes d’autorisations

d’exploitation commerciale pour le département de la Loire

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de commerce et notamment les articles L. 752-6 et R. 752-6 ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique ;

Vu le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des
commissions départementales d’aménagement commercial et aux demandes d’autorisation
d’exploitation commerciale ;

Vu le décret n° 2019-563 du 7 juin 2019 relatif à la procédure devant la commission nationale
d’aménagement  commercial  et  au  contrôle  du  respect  des  autorisations  d’exploitation
commerciale ;

Vu le  décret  du  1er  juillet  2019  nommant  M.  Thomas  MICHAUD  secrétaire  général  de  la
préfecture de la Loire ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Madame Catherine SÉGUIN, préfète de
la Loire ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  19  juin  2019  fixant  le  contenu  du  formulaire  de  demande
d'habilitation  pour  réaliser  l’analyse  d’impact  mentionné  au  troisième  alinéa  de  l'article
L. 752-6 du code de commerce ;

Vu l’arrêté  n°  20-39  du  24  août  2020,  portant  délégation  permanente  de  signature  à  M.
Thomas MICHAUD, secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

Vu la demande d’habilitation adressée par voie électronique complète le 01 avril 2020, par la
SARL INTENCITÉ, située 33 cité industrielle 75011 PARIS, représentée par Monsieur Nicolas
BONNEFOY,  pour  réaliser  l’analyse  d’impact  des  dossiers  de  demande  d’autorisation
d’exploitation commerciale sur l’ensemble du territoire du département de la Loire ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;
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ARRETE

Article  1er: La  SARL  INTENCITÉ,  située  33  cité  industrielle  75011  PARIS,  représentée  par
Monsieur Nicolas BONNEFOY, est habilitée à réaliser  l’analyse d’impact prévue par l’article
L.752-6 du code de commerce à compter du 01 janvier 2021 sous le numéro d’identification
HAI-01-2021-42. 

Article 2 : Les identités des personnes par lesquelles ou sous la responsabilité desquelles est
établi le certificat de conformité :

 Monsieur Nicolas BONNEFOY
 Madame Alexandra BOUFTANE
 Monsieur Ulrich SOUDEK

Article 3 : L’habilitation est accordée pour une durée de cinq ans, sans renouvellement tacite
possible. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département de la Loire.

Article 4 : L’organisme habilité ne peut pas établir l’analyse d’impact d’un projet :

 dans lequel lui-même, ou l’un de ses membres est intervenu, à quelque titre ou stade
que ce soit ;

 s’il a des liens de dépendance juridique avec le pétitionnaire.

Article  5 :  L’habilitation  peut-être  retirée  par  le  préfet  si  l’organisme  ne  remplit  plus  les
conditions d’obtention, de mise à jour ou d’exercice mentionnées à l’article R. 752-6-1 du code
de commerce.

Article 6 : Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un
délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal peut-être
saisi par l’application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article  7 :  Le secrétaire général  de la  préfecture de la  Loire est  chargé  de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

    
 Saint-Étienne, le 23 février 2021

signé

Thomas MICHAUD
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Service de l’Action Territoriale
Pôle d’Animation Territoriale

Secrétariat de la CDAC42

Arrêté n° HAI-02-2021-42
portant habilitation pour réaliser l’analyse d’impact des demandes d’autorisations

d’exploitation commerciale pour le département de la Loire

La préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de commerce et notamment les articles L. 752-6 et R. 752-6 ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement
et du numérique ;

Vu le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des
commissions départementales d’aménagement commercial et aux demandes d’autorisation
d’exploitation commerciale ;

Vu le décret n° 2019-563 du 7 juin 2019 relatif à la procédure devant la commission nationale
d’aménagement  commercial  et  au  contrôle  du  respect  des  autorisations  d’exploitation
commerciale ;

Vu le  décret  du  1er  juillet  2019  nommant  M.  Thomas  MICHAUD  secrétaire  général  de  la
préfecture de la Loire ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Madame Catherine SÉGUIN, préfète de
la Loire ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  19  juin  2019  fixant  le  contenu  du  formulaire  de  demande
d'habilitation  pour  réaliser  l’analyse  d’impact  mentionné  au  troisième  alinéa  de  l'article
L. 752-6 du code de commerce ;

Vu l’arrêté  n°  20-39  du  24  août  2020,  portant  délégation  permanente  de  signature  à  M.
Thomas MICHAUD, secrétaire général de la préfecture de la Loire ;

Vu la demande d’habilitation adressée par voie électronique complète le 06 février 2020, par
la SARL ITUDES, située 14 rue Saint-Gabriel 14000 CAEN, représentée par Madame Stéphanie
CORBES,  pour  réaliser  l’analyse  d’impact  des  dossiers  de  demande  d’autorisation
d’exploitation commerciale sur l’ensemble du territoire du département de la Loire ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire ;
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ARRETE

Article 1er: La SARL ITUDES, située 14 rue Saint-Gabriel 14000 CAEN, représentée par Madame
Stéphanie CORBES, est habilitée à réaliser l’analyse d’impact prévue par l’article  L.752-6 du
code  de  commerce  à  compter  du  01  janvier  2021  sous  le  numéro  d’identification
HAI-02-2021-42. 

Article 2 : L’identité de la personne par laquelle ou sous la responsabilité de laquelle est établi
le certificat de conformité :

 Madame Stéphanie CORBES

Article 3 : L’habilitation est accordée pour une durée de cinq ans, sans renouvellement tacite
possible. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département de la Loire.

Article 4 : L’organisme habilité ne peut pas établir l’analyse d’impact d’un projet :

 dans lequel lui-même, ou l’un de ses membres est intervenu, à quelque titre ou stade
que ce soit ;

 s’il a des liens de dépendance juridique avec le pétitionnaire.

Article  5 :  L’habilitation  peut-être  retirée  par  le  préfet  si  l’organisme  ne  remplit  plus  les
conditions d’obtention, de mise à jour ou d’exercice mentionnées à l’article R. 752-6-1 du code
de commerce.

Article 6 : Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon dans un
délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le tribunal peut-être
saisi par l’application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article  7  :  Le  secrétaire général  de  la  préfecture de la  Loire est  chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

    
 Saint-Étienne, le 23 février 2021

signé

Thomas MICHAUD
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DIRECTION DES SÉCURITÉS

Bureau des politiques de la sécurité intérieure
Pôle sécurité routière
Tél. : 04 77 48 47 49
Courriel : p  ref-  professions-reglementees-route  @  loire  .gouv.fr 

« AUTO-ECOLE ONLINE»
19 place du Peuple à Saint-Etienne
Agrément n° F 2004200010

ARRÊTÉ n° DS-2021-174
PORTANT AGRÉMENT DE

L’ECOLE DE CONDUITE « AUTO-ECOLE ONLINE »

La préfète de la Loire

VU la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances
économiques ;

VU le code de la route et notamment ses articles L213-1 à L213-8 et R213-1 à R213-9 ;

VU le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la
formation à la conduite et à la sécurité routière ;

VU l’arrêté  du  12  avril  2016  relatif  à  l’exploitation  des  établissements  assurant  à  titre
onéreux la formation des candidats aux titres ou diplômes exigés pour l’exercice de la
profession d’enseignant de la conduite et de la sécurité routière ;

VU l’arrêté du 20 avril 2016 relatif au titre professionnel d’enseignant de la conduite et de
la sécurité routière ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Madame Catherine SEGUIN, préfète de la
Loire ;

VU le décret du 18 octobre 2019 nommant Mme Céline PLATEL, directrice de cabinet du
préfet de la Loire ;

VU l’arrêté du 25 octobre 2019 portant délégation de signature à Mme Céline PLATEL,
sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Loire ;

VU la demande présentée par M. Yohann BERTHE, gérant de Auto-Ecole ONLINE, reçue le
25  novembre  2020,  en  vue  de  l’agrément  de  son  établissement  pour  assurer,  à  titre
onéreux,  la  formation  des  candidats  au  brevet  pour  l’exercice  de  la  profession
d’enseignant de la conduite automobile et de la sécurité routière ; 

Considérant que les conditions réglementaires d'obtention de l'agrément sont remplies ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur des sécurités ; 

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er – L’agrément accordé à M.BERTHE Yohann, sous le numéro F 20 042 0001 0
pour assurer  à titre onéreux la formation des candidats au brevet pour l’exercice de la
profession d’enseignant de la conduite automobile et de la sécurité routière, dans un local
situé 19 place du Peuple à Saint-Etienne, est délivré pour une durée de cinq ans à compter
de la date de signature du présent arrêté.
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ARTICLE 2 –  Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration
de  la  validité  de  son  agrément,  celui-ci  sera  renouvelé  si  l’établissement  remplit  les
conditions requises.

ARTICLE 3 – Mme Aurélie VICHARD, titulaire du BAFM, exerce les fonctions de directrice
pédagogique dans l’établissement habilité à dispenser la formation.

ARTICLE  4 –  Dans  la  salle,  le  nombre  maximal  de  personnes  que  l’établissement  est
autorisé à accueillir est de 19.

ARTICLE 5 – Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de local
par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter doit être présentée
deux mois avant la date du changement de la reprise.

ARTICLE 6 – Pour toute transformation du local d’activité, tout changement de directeur
pédagogique,  tout  abandon ou toute  extension  d’une  formation,  l’exploitant  est  tenu
d’adresser une demande de modification du présent agrément.

ARTICLE 7 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions
fixées par les articles 11 à 13 de l’arrêté ministériel du 12 avril 2016 susvisé.

ARTICLE 8 – Avant le 31 décembre de chaque année, l’exploitant adresse au préfet un
dossier comprenant un rapport sur l’activité de l’établissement de la session écoulée et
l’organisation prévisionnelle de la session suivante.

ARTICLE 9 – Le local de formation doit respecter :
-  les  prescriptions  du règlement  sanitaire  départemental  prises  en  application du

code de la santé publique,
- les dispositions du code de la construction et de l'habitation relatives à la sécurité

contre les risques d'incendie dans les immeubles recevant du public,
- les normes d'accessibilité applicables à la catégorie d'établissements recevant du

public dont relève le local de formation.

ARTICLE 10 – La sous-préfète, directrice de cabinet, est chargée de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Saint Etienne, le 25 février 2021

Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète, directrice de cabinet

Céline PLATEL

Copie adressée à :
• Monsieur Yohann BERTHE, gérant de l’auto-école ONLINE

• Monsieur le directeur départemental des territoires - Education routière
à l’attention de Monsieur Philippe USSON

• Recueil des actes administratifs
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 Direction des sécurités
Service interministériel de défense et de protection

civile

Arrête préfectoral N° 16-2021, relatif aux mesures d’urgence prises
dans le cadre d’un épisode de pollution de type « mixte à particules PM 10
poussières désertiques » le 25 février 2021 dans le département de la Loire,

niveau d'alerte N2

La préfète de la Loire :

Vu le  code  de  l’environnement,  notamment  son  Livre  II,  titre  II  relatif  à  l’air  et  à
l’atmosphère ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la route, notamment ses articles R. 311-1 et R. 411-19 ;

Vu le code des transports et notamment son article L. 1214-37 ;

Vu la loi no 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R. 122-4, R.122-5 et R.122-8 ;

Vu le décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004,  modifié,  relatif  aux pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret no 2010-146 du 16 février 2010 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le  décret  no 2010-224 du 4 mars  2010 relatif  aux  pouvoirs  des  préfets  de zone de
défense et de sécurité ;

Vu le  décret  n°  2017-782 du 5 mai  2017 renforçant  les  sanctions  pour  non-respect  de
l’usage des certificats qualité de l’air et des mesures d’urgence arrêtées en cas d’épisode
de pollution atmosphérique ;

Vu l’arrêté  interministériel  du  7  avril  2016  relatif  au  déclenchement  des  procédures
préfectorales en cas d’épisodes de pollution de l’air ambiant ;

Vu l’arrêté ministériel du 21 juin 2016 établissant la nomenclature des véhicules classés en
fonction de leur niveau d’émission de polluants atmosphériques en application de l’article
R. 318-2 du code de la route ;

Vu l’arrêté  zonal  no P  69-2019-06-19-001 du  19  juin  2019  portant  approbation  du
document-cadre zonal relatif aux procédures préfectorales et aux mesures de dimension
interdépartementale en cas d’épisodes de pollution de l’air ambiant ;
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Vu l’arrêté  préfectoral  no 259-DDPP-2020  du  27  juillet  2020 relatif  aux  procédures
préfectorales d’information-recommandation et d’alerte du public en cas d’épisode de
pollution de l’air ambiant dans la Loire ;

Vu le bulletin émis par l’association ATMO Auvergne Rhône Alpes le 25/02/2021

Considérant l’épisode de pollution en cours sur le département  de la Loire, qualifié  de
« mixte à particule PM 10 »

Considérant la consultation de membre du comité consultatif par courriel le 25/02/2021;

Sur proposition de Madame la Directrice de Cabinet,

Arrête

Article 1     : activation des mesures socles  

Les mesures socles « N1 » définies à l’annexe 2 de l’arrêté du  30 octobre 2017 sus-visé,
détaillées dans l’article 2 du présent arrêté,  prennent effet à compter de ce jour 17 h,
hormis les mesures de réduction de vitesse sur les routes non équipées de panneaux à
message variable qui prennent effet à partir du lendemain à 5h.

Elles s’appliquent sur le département de la Loire , jusqu’à la fin de l’épisode de pollution
et la levée du dispositif préfectoral.

Article 1.1     : mesures applicables  

Mesure relative au secteur agricole

-  L’enfouissement  immédiat  des  effluents  est  rendu  obligatoire.  En  zone  vulnérable
nitrate, en période d’interdiction d’enfouissement, les effluents sont dans la mesure du
possible à conserver de façon à éviter une dispersion dans l’atmosphère.

Mesures relatives au secteur industriel

- Les exploitants procèdent à une sensibilisation du personnel et observent une vigilance 
accrue sur le fonctionnement des installations (paramètres de fonctionnement, 
stabilisation des charges, bon fonctionnement des systèmes de traitement, etc.) et sur 
l’application des bonnes pratiques.

- Toute unité de production équipée de systèmes de dépollution renforcés doit en activer
le fonctionnement pendant la durée de l’épisode de pollution.

- Les opérations émettrices de COV doivent être reportées à la fin de l’épisode : travaux
de maintenance, dégazage d’une installation, chargement ou déchargement de produits
émettant des composés organiques volatils en l’absence de dispositif de récupération des
vapeurs, etc.

- Les opérations émettrices de particules ou d’oxydes d’azote (manipulation des déchets,
broyage, transfert de matériaux, etc.) en l’absence de dispositif de traitement adéquat
doivent être reportées à la fin de l’épisode.
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-  L’utilisation de groupes électrogènes, pendant la durée de l’épisode de pollution, n’est
autorisée que pour satisfaire l’alimentation électrique d’intérêts essentiels, notamment de
sécurité.

-  Tout  établissement  équipé  d’installation  de  combustion  pouvant  fonctionner  avec
plusieurs types de combustible utilise le combustible le moins émissif.

-  L’usage des engins de manutentions thermiques  doit  être limité au profit  des engins
électriques pour les établissements équipés des deux types d’engin.

Mesures relatives au secteur des chantiers BTP et carrières

-  L’utilisation de groupes électrogènes, pendant la durée de l’épisode de pollution, n’est
autorisée que pour satisfaire l’alimentation électrique d’intérêts essentiels, notamment de
sécurité.

-  L’usage  des  engins  de  manutentions  thermiques  est  limité  au  profit  des  engins
électriques.

Mesures relatives au secteur résidentiel

- L’utilisation des barbecues à combustible solide est interdite.

-  La  pratique  du  brûlage  des  déchets  verts  à  l’air  libre  est  totalement  interdite :  les
éventuelles dérogations sont suspendues.

-  Les travaux d’entretien ou de nettoyage avec des outils  non électriques ou avec des
produits à base de solvants organiques (white-spirit, peinture, vernis) doivent être reporté
à la fin de l’épisode de pollution. La mesure s’applique dans les espaces verts et jardins
publics, mais également dans les lieux privés.

Mesures relatives au secteur du transport

- Un abaissement temporaire de la vitesse de 20 km/h est instauré sur tous les axes routiers
où la vitesse limite autorisée est normalement supérieure ou égale à 90 km/h, pour tous les
véhicules à moteur.Les axes dont la vitesse autorisée est égale à 80 km/h seront limités à
70 km/h.

- Les compétitions mécaniques sont interdites.

- Les contrôles de pollution des véhicules sont renforcées.

Mesures relatives aux spectacles pyrotechniques

- Les feux d’artifice sont interdits durant l’épisode de pollution.
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Article 2     : activation de mesures additionnelles  

Les mesures  addtionnelles  « N2 »,  définies  dans  l’article  2  du présent  arrêté  prennent
effet à compter de ce jour 17 h, hormis la circulation différenciée qui prend effet à partir
du lendemain à 5h.

Sauf exception définies à l’article 2, les mesures additionnelles s’appliquent sur toutes les
communes du département de la Loire, jusqu’à la fin de l’épisode de pollution et la levée
du dispositif préfectoral.

Article 2.1     : mesures additionnelles applicables  

Les mesures suivantes sont applicables en sus des mesures de niveau N1 défini par l’article
1 du présent arrêté.

Mesures relatives au secteur industriel

- Les prescriptions particulières prévues dans les autorisations d’exploitation des ICPE en
cas  d’alerte  à  la  pollution  de  niveau  d’alerte  N2 pour  les  autorisations  établies  selon
l’ancien dispositif de gestion des épisodes de pollution dans la région sont activées, sans
délai, par les exploitants concernés

- Toute unité de production, émettrice de particules fines, de NOx, ou de COV déjà à
l’arrêt ou qui seraient arrêtées durant l’épisode de pollution n’est autorisée à reprendre
son activité qu’à la fin de l’épisode de pollution.

- Réduction des émissions, y compris par la baisse d’activité.

- Arrêt temporaire des activités polluantes.

Mesure relative au secteur agricole

-  L’épandage de fertilisants minéraux et organiques sans aucun procédé d’énfouissement
est interdit et reporté après la fin de la période. Dans les zones vulnérables définies au
titre  de  l’article  R  211-77  du  code  de  l’environnement,  les  épandages  de  fertilisants
organiques sont possibles sans obligation d’enfouissement s’ils sont effectués sur des ilôts
culturaux  implantés  avec  une  culture  intermédiaire  piège  à  nitrates  ou  une  culture
dérobée.

Mesure relative au secteur des chantiers BTP et carrières

- Sur les chantiers, les travaux générateurs de poussières (démolition, terrassement, 
découpe, etc.) sont arrêtés et reportés à la fin de l’épisode de pollution.
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Mesure relative au secteur résidentiel

-  L’utilisation de groupes électrogènes, pendant la durée de l’épisode de pollution, n’est
autorisée que pour satisfaire l’alimentation électrique d’intérêts essentiels, notamment de
sécurité.

Mesures relatives au secteur du transport

- La circulation différenciée est mise en place selon les conditions fixées ci-après.

• Périmètre d’application :

La circulation différenciée est instaurée suivant le périmètre annexé au présent
arrêté. Définissent mais sont exclus de ce périmètre, les axes A72, RD201 et RN88.

• Véhicules autorisés à circuler 

Dans  ce  périmètre,  seuls  les  véhicules affichant  un  certificat  qualité  de  l’air
(vignette « Crit’Air » de classe 0, 1, 2 ou 3) sont autorisés à circuler. 

• Dérogation à la restriction de circuler :

Sont autorisés à circuler par dérogation :

 les véhicules d’intérêt général tels que définis aux 6.4, 6.5 et 6.6 de l’article
R. 311-1 du code la route susvisé,

 les véhicules des forces armées,

 les véhicules des associations agréées de sécurité civile,

 les véhicules assurant un service public de transport routier de personnes,

 les bennes à ordures ménagères,

 les véhicules de dépannage-remorquage.

• Poursuite des infractions

Les contrevenants à la mesure de restriction de la circulation pour les véhicules les
plus  polluants  seront  punis  de  l’amende  prévue  pour  la  contravention  de
quatrième  classe,  lorsque  le  véhicule  relève  des  catégories  M2,  M3,  N2  ou  N3
définies à l’article R. 311-1 du code de la route (poids-lourds et autocars) et de la
troisième classe, lorsque le véhicule relève des catégories M1, N1 ou L (véhicules
particuliers),  assortie d’une mesure d’immobilisation du véhicule éventuellement
suivie d’une mise en fourrière, conformément aux dispositions des articles L.325-1
à L.325-3 et R.411-19 du Code de la route.

• Réduction tarifaire ou gratuité des transports publics en commun de voyageurs

En application de l’article L223-2 du code de l’environnement, durant la période
d’application des mesures d’interdiction de la circulation de certaines catégories
de  voitures  particulières,  les  autorités  organisatrices   de  transport  concernées
peuvent  faciliter  par  toute  mesure  tarifaire  incitative  l’accès  aux  réseaux  de
transport en public en commun de voyageurs.

- Les collectivités territoriales et groupements compétents, les autorités organisatrices de
la mobilité ainsi  que les entreprises  concernées,  sont  invités à mettre en  œuvre toute
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action visant à limiter les émissions liées aux transports : réduction des déplacements non
indispensables,  covoiturage,  véhicules  utilitaires  électriques  ou  les  véhicules  les  moins
polluants,  mise en place de tarifs avantageux en matière de stationnement résidentiel,
adaptation  des  horaires  de  travail,  utilisation  des  parking-relais  aux  entrées
d’agglomération, développement des mesures incitatives pour l’utilisation des moyens de
transport tels que la bicyclette ou l’autopartage.

- Les essais moteurs des aéronefs dont l’objectif n’est pas d’entreprendre un vol sont 
interdits et reportés à la fin de l’épisode de pollution.

- Les tours de piste d’entraînement des aéronefs, à l’exception de ceux réalisés dans le 
cadre d’une formation initiale dispensée par un organisme déclaré, approuvé ou certifié, 
avec présence à bord ou supervision d’un instructeur sont interdits et reportés à la fin de 
l’épisode de pollution.

- Les bateaux fluviaux sont raccordés électriquement à quai en substitution à la 
production électrique de bord par les groupes embarqués, dans la limite des installations 
disponibles. A adapter selon les territoires.

Article 3     : renforcement des contrôles  

La préfète fait procéder au renforcement :

– des contrôles du respect des vitesses réglementaires sur la voie publique par les 
forces de police et de gendarmerie ;

– des contrôles antipollution des véhicules circulant sur la voie publique par les 
services concernés ;

– de la vérification des contrôles techniques obligatoires des véhicules circulant sur 
la voie publique par les forces de police et de gendarmerie ;

– des contrôles de présence de matériels de débridage sur les cyclomoteurs ;

– des contrôles du respect des prescriptions des ICPE, par les services concernés ;

– des contrôles du respect des interdictions de brûlage de déchets, par toute 
autorité compétente ;

– des contrôles des mesures concernant les industries non ICPE, les activités de 
chantier ou agricole, par toute autorité compétente.

Article 4     : répression des infractions  

Les infractions aux mesures prévues par le présent arrêté sont sanctionnées, sans 
préjudice de l’application d’autre sanctions, conformément aux dispositions du 
chapitre VI du titre II du livre II du code de l’environnement et de l’article R. 411-19 du 
code de la route.

Article 5     : recours  

Outre les recours gracieux et hiérarchiques qui s’exercent dans le même délai, un recours 
contentieux pour excès de pouvoir peut être déposé au tribunal administratif (Palais de
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justice Part-Dieu – 184 rue Duguesclin – 69 433 LYON CEDEX 03) dans un délai de deux 
mois à compter de la notification et/ou de la publication du présent arrêté.

Article final     : exécution  

Le secrétaire général et la directrice de cabinet de la préfecture du département de la
Loire,  les  sous-préfets  d’arrondissement  concernés,  les  services déconcentrés  de  l’État
concernés, les services de police et de gendarmerie concernés, le président du Conseil
Départemental,  les  maires  et  présidents  d’établissements  publics  de  coopération
intercommunale concernés sont chargés chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de la
Loire

À Saint-Étienne, le 25 février 2021

  SIGNÉ

 Catherine SÉGUIN
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Annexe 1     : Liste et carte des bassins d’air du département  

Bassin Stéphanois
ANDREZIEUX BOUTHEON
BONSON
CALOIRE
CELLIEU
CHAGNON
CHATEAUNEUF
DARGOIRE
DOIZIEUX
FARNAY
FIRMINY
FONTANES
FRAISSES
GENILAC
L'ETRAT
L'HORME
LA FOUILLOUSE
LA GRAND-CROIX
LA RICAMARIE

LA TALAUDIERE
LA TERRASSE-SUR-DORLAY
LA TOUR-EN-JAREZ
LA VALLA-EN-GIER
LE CHAMBON FEUGEROLLES
LORETTE
MARCENOD
PAVEZIN
RIVE-DE-GIER
ROCHE-LA-MOLIERE
SAINT-BONNET-LES-OULES
SAINT-CHAMOND
SAINT-CHRISTO-ENJAREZ
SAINT-CYPRIEN
SAINT-ETIENNE
SAINT-GENEST-LERPT
SAINT-HEAND
SAINT-JEAN-BONNEFONDS

SAINT-JOSEPH
SAINT-JUST-SAINT-RAMBERT
SAINT-MARCELLIN-EN-FOREZ
SAINT-MARTIN-LA-PLAINE
SAINT-PAUL-EN-CORNILLON
SAINT-PAUL-EN-JAREZ
SAINT-PRIEST-EN-JAREZ
SAINT-ROMAIN-EN-JAREZ
SAINTE-CROIX-EN-JAREZ
SORBIERS
SURY-LE-COMTAL
TARTARAS
UNIEUX
VALFLEURY
VEAUCHE
VILLARS

Les autres communes du département de la Loire relèvent du bassin des Contreforts du 
Massif Central.
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Annexe 2  : Périmètre soumis aux mesures de restriction de circulation     :  
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Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation 

du trav ail et de l’emploi 

de Auv ergne-Rhône-Alpes 

 

Unité Départementale de la Loire 

 

Serv ice : 

Politiques de l’emploi 

Serv ices à la Personne 

 

Téléphone : 04-77-43-41-14 

  Télécopie : 04-77-43-41-85 

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP893749093 

N° SIRET : 893749093 00017 
 

et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail 
 

La Préfète de la Loire  
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 20-104 du 16 décembre 2020 accordant délégation de signature à Madame Isabelle 
NOTTER, Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu l’arrêté n° DIRECCTE 2021-13 du 7 janvier 2021 de Madame Isabelle NOTTER, DIRECCTE de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes, accordant subdélégation de signature à Monsieur Alain FOUQUET, Responsable de 
l’Unité Départementale de la Loire de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes dans les domaines relevant de la 
compétence de la Préfète de la Loire, 
 

Constate 
 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 
Départementale de la Loire le 13 février 2021 par Monsieur Sami JALLOUL, micro-entrepreneur, pour son 
organisme dont le siège social est situé 6 C rue Albert Camus – Chez KHARROUBI Sofiane  – 42100 SAINT-

ETIENNE et enregistrée sous le n° SAP893749093 pour les activités suivantes : 
 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile  
 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
 
Toute modification concernant les activités exercées et/ou le changement d’adresse du siège social devra faire 
l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
 
 
 
 

…/… 
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE)  

Unité Départementale de la Loire 
11 rue Balaÿ – 42021 Saint-Etienne Cédex 1 - Standard : 04-77-43-41-80 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr – www.travail.solidarite.gouv.fr – www.economie.gouv.fr – www.dgccrf.bercy.gouv.fr 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles  
L.7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-18 du code du travail. 
 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément           
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 
 
Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 
une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 
renouvellement de cette autorisation. 

 
Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 
du code du travail. 
 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Saint-Étienne, le 13 février 2021 

 

 

P/La Préfète, 
Par délégation, 

P/Le DIRECCTE, 
Par subdélégation, 

Le Directeur, 

 

 

 

 

Alain FOUQUET 
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Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation 

du travail et de l’emploi 

de Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Unité Départementale de la Loire 

 

Service : 

Politiques de l’emploi 

Services à la Personne 

 

Téléphone : 04-77-43-41-14 

  Télécopie : 04-77-43-41-85 

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP893596346 

N° SIRET : 893596346 00013 
 

et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail 
 

La Préfète de la Loire  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 20-104 du 16 décembre 2020 accordant délégation de signature à Madame Isabelle 

NOTTER, Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu l’arrêté n° DIRECCTE 2021-13 du 7 janvier 2021 de Madame Isabelle NOTTER, DIRECCTE de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes, accordant subdélégation de signature à Monsieur Alain FOUQUET, Responsable de 

l’Unité Départementale de la Loire de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes dans les domaines relevant de la 

compétence de la Préfète de la Loire, 

 

Constate 
 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 

Départementale de la Loire le 24 février 2021 par Madame Françoise CHERPAS, micro-entrepreneur, pour son 

organisme dont le siège social est situé 7 chemin de Volpatte – 42800 DARGOIRE et enregistrée sous le                    

n° SAP893596346 pour les activités suivantes : 
 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

 

Toute modification concernant les activités exercées et/ou le changement d’adresse du siège social devra faire 

l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles  

L.7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

 

…/… 
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE) 
Unité Départementale de la Loire 
11 rue Balaÿ – 42021 Saint-Etienne Cédex 1 - Standard : 04-77-43-41-80 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr – www.travail.solidarite.gouv.fr – www.economie.gouv.fr – www.dgccrf.bercy.gouv.fr 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément           

(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

 

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 

une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Saint-Étienne, le 24 février 2021 

 

 

P/La Préfète, 

Par délégation, 

P/Le DIRECCTE, 

Par subdélégation, 

Le Directeur, 

 

 

 

 

Alain FOUQUET 
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Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation 

du travail et de l’emploi 

de Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Unité Départementale de la Loire 

 

Service : 

Politiques de l’emploi 

Services à la Personne 

 

Téléphone : 04-77-43-41-14 

  Télécopie : 04-77-43-41-85 

 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré  

sous le n° SAP894008002 

N° SIRET : 894008002 00012 
 

et formulée conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail 
 

La Préfète de la Loire  

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 20-104 du 16 décembre 2020 accordant délégation de signature à Madame Isabelle 

NOTTER, Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

Vu l’arrêté n° DIRECCTE 2021-13 du 7 janvier 2021 de Madame Isabelle NOTTER, DIRECCTE de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes, accordant subdélégation de signature à Monsieur Alain FOUQUET, Responsable de 

l’Unité Départementale de la Loire de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes dans les domaines relevant de la 

compétence de la Préfète de la Loire, 

 

Constate 
 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 

Départementale de la Loire le 18 février 2021 par Monsieur Olivier FAYET, en qualité de Gérant, pour 

l’organisme SAINT VICTOR PAYSAGE dont le siège social est situé 10 allée de Grangent – Vieux Village de 

Condamine – SAINT VICTOR SUR LOIRE – 42230 SAINT-ETIENNE et enregistrée sous le                        

n° SAP894008002 pour les activités suivantes : 

 

Activités relevant uniquement de la déclaration : 

 

•   Petits travaux de jardinage  

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire. 

 

Toute modification concernant les activités exercées et/ou le changement d’adresse du siège social devra faire 

l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

 

 

 

 

…/… 
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE) 
Unité Départementale de la Loire 
11 rue Balaÿ – 42021 Saint-Etienne Cédex 1 - Standard : 04-77-43-41-80 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr – www.travail.solidarite.gouv.fr – www.economie.gouv.fr – www.dgccrf.bercy.gouv.fr 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles  

L.7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 

R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément           

(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 

obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

 

Toutefois, en application de l'article D 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant 

une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Saint-Étienne, le 18 février 2021 

 

 

P/La Préfète, 

Par délégation, 

P/Le DIRECCTE, 

Par subdélégation, 

Le Directeur, 

 

 

 

 

Alain FOUQUET 
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